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§ La présente circulaire a pour objet d’exposer les parcours personnalisés de retour
à l’emploi et l’offre de services conjointe Assédic-ANPE.

§ Elle présente également les modalités d’intervention des organismes privés
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d’accompagnement personnalisé des allocataires présentant des difficultés
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de création d’entreprise.

§ Elle précise par ailleurs les conditions de mobilisation des aides au reclassement
issues de la Convention du 18 janvier 2006 en fonction du parcours
d’accompagnement dédié à l’allocataire.
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Direction des Affaires Juridiques

Paris, le 21 août 2006

CIRCULAIRE N° 2006-20

Convention ANPE-Unédic du 1er juin 2006 relative à la mise en œuvre du projet
personnalisé d’accès à l’emploi

Madame, Monsieur le Directeur,

La Convention du 18 janvier 2006 relative à l’aide au retour à l’emploi et à l’indemnisation du
chômage se donne pour objectif d’accélérer le retour à l’emploi des allocataires de l’assurance
chômage par la mise en place d’un accompagnement personnalisé et différencié adapté à la
situation de chacun.

La Convention Etat-ANPE-Unédic du 05 mai 2006 relative à la coordinaton des actions du
service public de l’emploi réaffirme cet objectif et précise les modalités de cet
accompagnement qui doit comprendre notamment un diagnostic initial sur la situation du
demandeur d’emploi et sa distance à l’emploi impliquant une différenciation de
l’accompagnement mis en œuvre au bénéfice des allocataires.

Le dispositif organisé repose sur le principe d’un suivi de l’allocataire au sein du service public
de l’emploi tout au long de sa période de chômage se traduisant par la mise en œuvre d’un
parcours au sein duquel sont mobilisées des prestations et des aides adaptées à sa situation
personnelle.

Dans cette perspective, la Convention ANPE-Unédic du 1er juin 2006 relative à la mise en
œuvre du projet personnalisé d’accès à l’emploi définit six parcours d’accompagnement
destinés à accélérer le retour à l’emploi des allocataires de l’assurance chômage.

Trois de ces parcours sont définis en fonction de la distance à l’emploi de l’allocataire.

Trois autres parcours d’accompagnement sont définis, soit au regard d’un projet de reprise ou
de création d’entreprise, soit en fonction de certaines caractéristiques de l’allocataire,
indépendamment de sa distance à l’emploi.
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Certains de ces parcours peuvent être mis en œuvre par un opérateur sélectionné et financé par
l’Unédic sur la base d’un appel d’offres et d’un cahier des charges national.

Les parcours d’accompagnement sont la concrétisation de l’idée qu’un retour à l’emploi se
construit au regard de plusieurs paramètres que sont la qualification, les compétences
professionnelles de l’allocataire, son projet professionnel et les caractéristiques du marché du
travail dont il relève.

Aux différents parcours correspond une offre de services différenciée, à savoir des aides et des
prestations adaptées aux besoins repérés des allocataires.

Les aides au reclassement financées par le régime d’assurance chômage doivent ainsi s’insérer
dans le parcours de l’allocataire, préalablement élaboré par l’Assédic et l’ANPE, en vue de
favoriser un reclassement professionnel durable.

Il importe, dès lors, de distinguer l’accompagnement entendu comme un processus d’ensemble
et les outils mobilisés en vue de favoriser le reclassement de l’allocataire. Ces outils doivent
venir en appui de l’accompagnement proposé, lequel dépend du projet personnalisé d’accès à
l’emploi (PPAE) de l’allocataire.

Nous vous présentons, dans la note technique ci-jointe, ces différents parcours, ainsi que l’offre
de service conjointe Assédic-ANPE, c’est à dire les modalités du suivi et les prestations et aides
au reclassement susceptibles d’être mobilisées à cette occasion.

Nous vous prions de recevoir, Madame, Monsieur le Directeur, l’expression de nos salutations
distinguées.

Le Directeur Général,

Jean-Pierre REVOIL

P. J. : - Note technique
- Convention ANPE-Unédic du 1er juin 2006 relative à la mise en œuvre du projet

personnalisé d’accès à l’emploi
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Note technique



NOTE TECHNIQUE

Les objectifs poursuivis par les textes sont d’améliorer l’accompagnement du demandeur
d’emploi en vue de son reclassement rapide et de le responsabiliser dans la gestion de son
parcours de retour à l’emploi.

Ce parcours est défini dans le cadre de son projet personnalisé d’accès à l’emploi (PPAE).

Le PPAE formalise, pour chaque demandeur d’emploi, les services, conseils et prescriptions
nécessaires à son retour à l’emploi.

En effet, partant du constat qu’un parcours n’a de sens que s’il vise la réalisation d’un projet,
l’offre de prestations et les aides susceptibles d’être mobilisées à cette occasion doivent être en
adéquation avec le projet affirmé par l’allocataire pour lequel un accompagnement a été mis en
place.

Ces prestations doivent être mobilisées en appui de l’accompagnement que réalisent l’Assédic,
l’ANPE et, le cas échéant, tout autre organisme participant au service public de l’emploi, au
bénéfice de l’allocataire.

Dans cette perspective, une procédure d’élaboration du PPAE est mise en place par la
Convention bipartite ANPE-Unédic qui définit les rôles respectifs de l’Assédic et de l’ANPE
dans l’accompagnement personnalisé de l’allocataire.

Par ailleurs, cette convention définit les parcours d’accompagnement faisant l’objet d’une offre
de service commune du régime d’assurance chômage et de l’ANPE.

Les obligations des organismes tiers chargés de l’accompagnement de certains allocataires de
l’Assurance chômage, sélectionnés sur la base d’un appel d’offres national, sont définies dans
un cahier des charges élaboré sous le contrôle des instances de l’Unédic.

Il est ainsi successivement traité ci-après :

• des rôles de l’Assédic et de l’ANPE lors de l’élaboration du PPAE (I) ;

• des rôles de l’Assédic et de l’ANPE lors de la mise en œuvre et du suivi du PPAE (II) ;

• des différents parcours d’accompagnement personnalisé, qu’ils soient mis en œuvre dans
le cadre de l’offre de service conjointe ANPE-Assédic, ou par un prestataire sélectionné
et conventionné par l’Unédic (III).

I. ELABORATION DU PPAE

1. Rôle de l’Assédic : l’évaluation personnalisée

En vue de l’élaboration du PPAE par l’ANPE, l’Assédic procède, pour chaque demandeur
d’emploi, à une évaluation personnalisée de ses perspectives de reclassement.
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1.1. Lors de l’inscription comme demandeur d’emploi

Lors de l’inscription comme demandeur d’emploi (IDE), le demandeur d’emploi bénéficie, de
la part de l’Assédic, d’un premier examen permettant de fixer le délai probable de son retour à
l’emploi et des risques de chômage de longue durée. Ce premier examen est réalisé à partir d’un
outil d’analyse élaboré conjointement par l’ANPE et l’Unédic.

Ce premier examen est réalisé lors d’un entretien se déroulant à l’Assédic. Toutefois, à titre
dérogatoire, l'inscription des primo demandeurs d'emploi sortant du système scolaire peut être
réalisée par l'Assédic par téléphone.

Le demandeur d’emploi est ensuite orienté vers l’ANPE, en vue d’un premier entretien
professionnel (PEP) pour l’établissement du projet personnalisé d’accès à l’emploi (PPAE).

1.2. En cas de réinscription

Ø Réinscription moins de 6 mois après une cessation d’inscription

En cas de réinscription simplifiée entraînant une reprise du versement de l’allocation d’aide au
retour à l’emploi (ARE)1, il n’y a pas de nouvelle évaluation personnalisée de la part de
l’Assédic. Le projet personnalisé d’accès à l’emploi de l’allocataire est réactivé et, si nécessaire,
actualisé par l’ANPE.

L’ANPE est informée, dans le cadre du dossier unique du demandeur d’emploi (DUDE) que le
demandeur d’emploi bénéficie à nouveau de l’ARE.

Ø Réinscription plus de 6 mois après une cessation d’inscription

En cas de réinscription plus de 6 mois après une cessation d’inscription, l’Assédic effectue une
nouvelle évaluation personnalisée de la situation de l’allocataire en vue de l’élaboration, par
l’ANPE, d’un nouveau PPAE.

Ø Réinscription dans une autre Assédic

Lorsqu’un demandeur d’emploi change de domicile et se réinscrit dans une autre Assédic et que
celle-ci prononce une reprise des droits à l’ARE, une réévaluation de la composante emploi
relative à la situation de l’allocataire est réalisée par l’Assédic.

Ces informations sont transmises à l’Agence locale pour l’emploi du nouveau domicile aux fins
d’actualisation du PPAE.

                                                
1 Voir circulaire Unédic n° 2006-14 sur la mise en œuvre des règles relatives à l’indemnisation au titre de
l’allocation d’aide au retour à l’emploi.
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2. Rôle de l’ANPE : l’élaboration du PPAE et la mise en parcours

Le projet personnalisé d’accès à l’emploi est élaboré pour chaque demandeur d’emploi2 par
l’ANPE, ou en liaison avec elle, par tout autre organisme participant au service public de
l’emploi.

2.1. Définition

Le PPAE définit, dans le cadre du parcours adapté à la situation de l’allocataire, les mesures
d’accompagnement personnalisé permettant d’accélérer son retour à l’emploi (Art. R. 311-3-12
du code du travail et art. 15 du Règlement général annexé à la Convention du 18 janvier 2006).

Les éléments du PPAE figurent dans le dossier unique du demandeur d’emploi.

Ce projet détermine :

• les types d’emploi qui correspondent à ses qualifications, à ses capacités professionnelles
et rétribués à un taux de salaire normalement pratiqué dans la profession et la région, vers
lesquels il oriente ses recherches en priorité ;

• les types d’emploi vers lesquels il souhaiterait éventuellement se reconvertir ;

• le type de parcours préconisé par l’ANPE;

• les prestations ou formations qualifiantes, diplômantes, d’adaptation ou de réorientation
qui seront nécessaires pour qu’il accède à un emploi conforme à ce projet.

Le projet personnalisé d’accès à l’emploi se concrétise par l’inscription de l’allocataire dans un
parcours d’accompagnement personnalisé, adapté à sa situation et/ou à sa distance à l’emploi.

2.2. Délais

Les demandeurs d’emploi sont reçus par l’ANPE pour l’élaboration de leur PPAE au plus tard
dans les 8 jours ouvrés suivant l’inscription comme demandeur d’emploi (IDE).

Pour les allocataires dont la distance à l’emploi a été évaluée comme courte (parcours de type 1,
V. ci-après point III), ce délai est de 5 jours ouvrés.

Toutefois, à compter du 1er juillet 2007, tous les demandeurs d’emploi seront reçus par l’ANPE
dans les 5 jours ouvrés qui suivent leur IDE en Assédic.

                                                
2 Exceptions : - les personnes dispensées de recherche d’emploi

- les personnes indemnisées dans le cadre du chômage sans rupture du contrat de travail
- les personnes relevant de l’Annexe VII (salariés handicapés des ateliers protégés)
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II. SUIVI DU PPAE

1. Le rôle de l’Assédic

1.1. Le suivi proprement dit

Au cours des 8ème et 14ème mois suivant la prise en charge de l’allocataire, l’Assédic procède à
un entretien qui permet :

• de faire le point avec l’allocataire sur sa situation de recherche d’emploi : démarches
entreprises, suites réservées aux propositions de l’Agence ou du prestataire conventionné
par l’Unédic chargé de la mise en œuvre du parcours d’accompagnement, examen des
capacités professionnelles au regard du marché du travail,

• de vérifier les conditions du maintien des droits à l’assurance chômage.

En dehors de ces échéances, l’Assédic peut convoquer l’allocataire à tout moment pour faire le
point sur les conditions de réalisation de ses engagements (V. Circulaire n° 05-17 du
6 octobre 2005 relative au suivi de la recherche d’emploi).

1.2. Le suivi dans le cadre d’une demande d’aide

Les aides financées par l’Assurance chômage sont susceptibles d’être mobilisées à l’occasion
des actions de reclassement de l’allocataire sous la responsabilité de chaque Assédic.

Sans se substituer à l’avis du référent de l’ANPE chargé de l’élaboration du PPAE, l’Assédic
doit pouvoir s’assurer que l’aide demandée s’insère de manière logique dans l’économie
d’ensemble du parcours d’accompagnement proposé à l’allocataire et qu’elle répond bien à
l’objectif de retour rapide à l’emploi.

En tout état de cause, le bénéfice des aides au reclassement n’a aucun caractère d’automaticité ;
l’aide au reclassement visée doit s’inscrire dans le PPAE de l’allocataire en contribuant à son
retour à l’emploi dans les délais les plus brefs.

2. Le rôle de l’ANPE

2.1. Dans le cadre du suivi mensuel

Le PPAE est actualisé et adapté à tout moment avec le demandeur d’emploi, notamment lors du
suivi mensuel réalisé par l’ANPE, en tenant compte de son degré d’autonomie et de sa distance
à l’emploi.

En effet, à compter du 4ème mois, le demandeur d’emploi bénéficie d’un suivi mensuel
personnalisé avec un conseiller référent ANPE.
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Chaque entretien de suivi permet de faire le point sur les actions ayant été préconisées et
réalisées dans le cadre du PPAE. Ce suivi permet également de définir de nouvelles actions en
vue de réduire les écarts entre le PPAE de l’allocataire et les exigences du marché.

Le PPAE est adapté en conséquence.

2.2. Dans le cadre des entretiens approfondis

Le suivi mensuel comprend notamment aux 4ème, 7ème et 13ème mois suivant l’IDE une
actualisation du PPAE au cours d’un entretien approfondi.

Véritables « points d’étape » dans le parcours personnalisé de l’allocataire, ces entretiens, d’une
durée supérieure à celle des entretiens de suivi mensuel, sont l’occasion de faire le point sur la
recherche d’emploi, de déceler les freins éventuels, d’identifier les actions devant être réalisées,
et d’indiquer les prestations et les aides financées par l’Assurance chômage devant être
proposées à l’allocataire en vue de lui faire acquérir l’expérience professionnelle compatible
avec son niveau de qualification professionnelle, sa formation antérieure ou son projet de
reconversion.

Le PPAE est actualisé, au besoin par un changement de parcours pour l’allocataire.

A partir de 12 mois de prise en charge de l’allocataire par l’assurance chômage, l’accent est mis
sur les incitations au retour à l’emploi.

En fonction des profils des allocataires concernés, certains outils tels que l’aide dégressive à
l’employeur (ADE), les aides incitatives au contrat de professionnalisation, les aides relatives à
la validation des acquis de l’expérience (VAE), les aides à la mobilité et l’aide différentielle de
reclassement (ADR) sont prioritairement mobilisés.

III. LES PARCOURS D’ACCOMPAGNEMENT PERSONNALISES

Trois parcours différenciés de retour à l’emploi sont définis en fonction de la distance à
l’emploi des allocataires :

• un parcours de type 1, dit de « recherche accélérée » par l’ANPE pour une distance à
l’emploi courte,

• un parcours de type 2, dit de « recherche active » par l’ANPE pour une distance
moyenne,

• un parcours de type 3, dit de « recherche accompagnée » par l’ANPE pour une distance
longue.

Trois autres parcours sont définis respectivement pour :

• les allocataires ayant un projet de reprise ou de création d’entreprise,

• les allocataires en chômage saisonnier,
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• les allocataires bénéficiant du cumul de l’allocation d’aide au retour à l’emploi avec une
rémunération au titre d’une activité occasionnelle ou réduite dont l’intensité mensuelle
n’excède pas 110 heures.

Certains de ces parcours peuvent être mis en œuvre par des prestataires privés, sélectionnés et
conventionnés après appel d’offres, sur la base d’un cahier des charges établi sous le contrôle
des instances de l’Unédic.

1. LES PARCOURS D’ACCOMPAGNEMENT MIS EN ŒUVRE PAR L’ANPE

1.1. Le parcours de type 1, dit de recherche accélérée

Ce parcours concerne les allocataires présentant une distance à l’emploi courte.

Ø Objectif

L’objectif poursuivi dans le cadre de cet accompagnement est le reclassement rapide de
l’allocataire considéré comme directement employable dans son bassin d’emploi ou dans un
bassin limitrophe, ou sur des métiers porteurs ou en tension.

L’allocataire concerné ne doit pas avoir de projet de réorientation professionnelle ou de
formation complémentaire.

Ø Offre de services conjointe

Il s’agit de proposer aux allocataires concernés un accès simple et rapide aux services de
l’ANPE avec des contacts alternés et coordonnées de l’Assédic et de l’ANPE tous les 15 jours
en moyenne :

• l’Assédic procède à des examens de suivi de la recherche d’emploi, à compter de l’IDE,
à J+15 (contact téléphonique dit « de mobilisation en vue de confirmer notamment les
principes de coordination du suivi ANPE-Assédic dans le cadre du parcours préconisé
dans le PPAE), J+30 et J+60 (entretiens physiques de suivi) a minima,

• l’ANPE assure 4 à 5 contacts à compter de l’inscription et ce, jusqu’au 4ème mois, dans le
cas où l’allocataire n’est pas reclassé dans le délai de 3 mois.

Ø Prestations pouvant être proposées par l’ANPE

Les prestations proposées par l’ANPE sont centrées sur la recherche d’emploi : mises en
relations, propositions d’offres, conseils.

Elles sont réalisées en tant que de besoin, avec un minimum d’une proposition d’atelier.

Compte tenu de l’objectif poursuivi et de la durée prévue de cet accompagnement, les
prestations mobilisées ne doivent excéder une durée raisonnable appréciée en fonction de la
durée totale du parcours (3 mois maximum).

En effet, il s’agit surtout d’activer les démarches de l’allocataire par des contacts fréquents.
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Ø Aides au reclassement mobilisables

Compte tenu de la nature du parcours et de l’objectif poursuivi dans le cadre de cet
accompagnement, la plupart des aides au reclassement financées par l’Assurance chômage en
sont exclues.

Seules les aides à la mobilité et l’aide à la formation préalable à l’embauche (AFPE) sont
susceptibles d’être mobilisées.

Dans ce cas, elles doivent correspondre à l’objectif de retour à l’emploi défini dans le cadre du
PPAE de l’allocataire concerné et être nécessaires à la réalisation de cet objectif.

Ø Terme de l’accompagnement

Au terme des 3 mois d’accompagnement, si l’allocataire n’a pas retrouvé un emploi, une
actualisation du PPAE est réalisée par l’ANPE. Elle donne lieu :

• à un changement de parcours (orientation vers un parcours de type 2 ou 3) ;

• et en cas d’absence avérée d’actes positifs et répétés de recherche d’emploi, à l’examen
de la situation de l’intéressé conformément à l’article R. 311-3-5 du code du travail.

1.2. Le parcours d’accompagnement de type 2, dit de recherche active

Ce parcours concerne les allocataires présentant une distance à l’emploi modérée, considérés
comme relativement autonomes dans leur recherche d’emploi.

Ø Objectif

Le retour rapide à l’emploi reste l’objectif poursuivi dans le cadre de cet accompagnement qui
se caractérise par un appui ponctuel à la réalisation du projet professionnel de l’allocataire et à
sa recherche d’emploi.

Ø Offre de services conjointe Assédic- ANPE

L’offre de service proposée par l’Assédic et l’ANPE tient compte de l’autonomie et du projet
professionnel de l’allocataire concerné.

Les entretiens d’actualisation approfondis menés par l’ANPE et les examens de suivi de la
recherche d’emploi par l’Assédic sont réalisés selon la périodicité suivante :

• aux 4ème, 7ème et 13ème mois suivant l’IDE : l’ANPE procède à l’actualisation et
l’adaptation le cas échéant du PPAE au moyen d’un entretien approfondi avec
l’allocataire ;

• aux 8ème et 14ème mois : l’Assédic procède à un entretien de suivi afin de faire le point
avec l’allocataire sur sa situation de recherche d’emploi.
Cet entretien doit permettre d’établir un dialogue avec l’allocataire afin de suivre le
déroulement de son PPAE en s’intéressant aux démarches entreprises, aux suites
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réservées aux propositions de l’Agence. Cet entretien est aussi l’occasion de vérifier les
conditions du maintien des droits à l’assurance chômage.

La situation des allocataires inscrits dans un parcours de type 2 et n’ayant pas fait l’objet de
l’un des deux suivis ci-dessus au cours du trimestre précédent sera examinée de manière
systématique et régulière par l’Assédic. Cet examen pourra déboucher sur un entretien
téléphonique, éventuellement suivi d’un entretien au sein de l’Assédic.

En dehors de ces échéances :

• l’ANPE suit les allocataires de manière régulière dans le cadre du suivi mensuel
personnalisé ;

• l’Assédic suit les allocataires de manière ciblée et différenciée en fonction de leurs
caractéristiques et des évènements de leurs parcours qui ont été retranscrits dans le
DUDE, et peut les convoquer à tout moment pour faire le point sur les conditions de
réalisation de leurs engagements.

Ø Prestations proposées par l’ANPE

L’ANPE mobilise de manière ponctuelle, lorsqu’un besoin est constaté, les services et
prestations suivantes :

• recherche d’offres ciblées, propositions d’offres, mises en relations ;

• ateliers centrés sur les techniques d’offres d’emploi ;

• services à distance (abonnements aux offres, Banque de profil) ;

• évaluations, bilan de compétences approfondi.

Ø Aides au reclassement mobilisables

Dans le cadre de ce parcours, toutes les aides au reclassement sont a priori mobilisables.

Leur mobilisation s’effectue dans la limite des enveloppes financières affectées à chaque
Assédic et prévues par l’article 1er de la Convention du 18 janvier 2006 relative à l’aide au
retour à l’emploi et à l’indemnisation du chômage.

Elles doivent être en adéquation avec le projet ou l’objectif de reclassement affirmé par
l’allocataire et retranscrit dans son PPAE. Aussi, ne doivent-elles être proposées ou prescrites
que lorsque de leur mobilisation dépend le retour à l’emploi de l’allocataire.

Cette exigence suppose que soit analysée, lors de chaque demande, la pertinence de l’aide visée
au regard de l’objectif de son parcours et de la nature de son projet professionnel.
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Illustration : Avant sa privation d’emploi, Monsieur X occupait un emploi à proximité de
son domicile et percevait une rémunération mensuelle de 1 400 € par mois.
L’opportunité lui est offerte d’occuper un emploi analogue avec un salaire d’embauche de
1 300 € pouvant évoluer après une période de 6 mois.
Monsieur X est intéressé par cette proposition, mais il hésite du fait des charges liées aux
frais de déplacement qu’il aura à supporter d’environ 100 € par mois, soit au total 200 € de
moins par rapport à son revenu mensuel antérieur. Il préfèrerait par conséquent rechercher
un emploi plus près de son domicile et a l’intention de renoncer à cette proposition.
Grâce à l’aide à la mobilité géographique, cette difficulté peut être surmontée en permettant
à l’intéressé de faire face à la baisse momentanée de ses revenus.
Dans ce contexte, l’Assédic doit accorder l’aide en question, celle-ci constituant l’élément
déterminant pour l’acceptation de l’offre d’emploi.

Ø Terme de l’accompagnement

Le suivi de l’ANPE se poursuivra jusqu’au retour à l’emploi de l’allocataire.

Le suivi de l’Assédic est réalisé dans la limite de la durée des droits à l’ARE.

1.3. Les parcours d’accompagnement de type 3, dits de recherche accompagnée

Ces parcours concernent les allocataires ayant des difficultés particulières de reclassement et
présentant, à ce titre, une distance à l’emploi importante.

Ils mettent en œuvre 4 types d’accompagnements, soit :

• un accompagnement renforcé de 3 mois, renouvelable une fois, réalisé par l’ANPE ou
ses sous-traitants ;

• un accompagnement renforcé d’une durée moyenne de 6 mois réalisé par l’un des
organismes co-traitants de l’ANPE (Apec, Cap Emploi, Missions locales) ;

• un accompagnement dit de « mobilisation vers l’emploi », d’une durée moyenne de 6
mois, réalisé par des sous-traitants spécialisés de l’ANPE ;

• un accompagnement d’une durée moyenne de 3 à 6 mois réalisé par des organismes
conventionnés et financés par l’Unédic.

L’accompagnement mis en œuvre dans le cadre de ces parcours vise :

- au reclassement rapide de l’allocataire concerné ;

- à défaut de reclassement de l’allocataire au terme de l’accompagnement, à lui fournir
les outils nécessaires au renforcement de son employabilité.

Il s’adresse aux allocataires les plus éloignés de l’emploi nécessitant un suivi renforcé et
des prestations adaptées à leurs problématiques professionnelles et/ou personnelles.
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Ø Les parcours renforcés

L’ANPE peut effectuer les accompagnements renforcés en interne ou les sous-traiter. Elle peut
également les confier à ses co-traitants (APEC, Missions locales, Cap Emploi).

L’ANPE peut mettre en oeuvre des prestations d’ateliers et d’évaluation dans ce cadre, avec un
suivi renforcé.

Ø Le parcours dit de « mobilisation vers l’emploi »

Cet accompagnement concerne les allocataires rencontrant des difficultés particulières de
réinsertion professionnelle et sociale.

La proposition d’accompagnement dans ce cadre doit être effectuée par l’ANPE en fonction de
critères établis localement et conjointement par l’ANPE et l’Assédic.

Ces critères tiennent compte des caractéristiques personnelles des allocataires et de leurs freins
à l’emploi.

Ø Les aides au reclassement mobilisables

Toutes les aides au reclassement financées par l’Assurance chômage peuvent être mobilisées
dans le cadre de ces parcours.

Les allocataires concernés sont ceux dont le chômage se prolonge en raison de leur faible
employabilité, l’accent doit ainsi être mis sur les incitations au retour à l’emploi.

Des mesures telles que l’allocation différentielle de reclassement (ADR), l’aide dégressive à
l’employeur (ADE), mais également les aides incitatives au contrat de professionnalisation et
les aides relatives à la validation des acquis de l’expérience (VAE) seront privilégiées pour
faciliter le retour à l’emploi de ces allocataires.

En tout état de cause, le bénéfice des aides au reclassement n’a aucun caractère d’automaticité ;
elles doivent être en adéquation avec le projet professionnel de l’intéressé défini ou adapté dans
le cadre de son PPAE.

La mobilisation des aides doit être nécessaire au retour à l’emploi de l’allocataire concerné.

2. LES PARCOURS D’ACCOMPAGNEMENT MIS EN ŒUVRE PAR UN
PRESTATAIRE CONVENTIONNE ET FINANCE PAR L’UNEDIC

Certains publics bénéficient de parcours d’aide au retour à l’emploi devant être mis en œuvre de
manière spécifique par des prestataires sélectionnés par l’Unédic sur la base d’un appel d’offres
et d’un cahier des charges national.
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Il s’agit des allocataires « rencontrant des difficultés particulières de reclassement » relevant
d’un parcours de type 3, les allocataires en chômage saisonnier et ceux exerçant une activité
réduite ou occasionnelle récurrente3.

S’agissant des allocataires en chômage saisonnier et des allocataires en activité réduite ou
occasionnelle, ce parcours adapté doit leur permettre, quelle que soit leur distance à l’emploi,
de sécuriser leur parcours professionnel en accédant à d’autres emplois, qu’ils soient durables
ou complémentaires à leur activité.

Dans le cas où le parcours spécifique ne pourrait être réalisé, notamment en l’absence de
conventions entre les institutions de l’Assurance chômage et les branches professionnelles et/ou
des prestataires extérieurs, leur accompagnement relève de l’offre de services commune définie
en fonction de la distance à l’emploi de l’allocataire (V. point I ci-dessus).

Les allocataires porteurs de projet de reprise ou de création d’entreprise peuvent également
bénéficier d’un accompagnement spécifique visant à les soutenir dans la réalisation de leur
projet.

Ø Mise en œuvre opérationnelle

Quel que soit l’accompagnement proposé, les modalités opérationnelles supposent que soient
établies deux types de convention :

• une convention d’achat de prestation établie au plan national entre chaque prestataire et
l’Unédic ;

• un protocole de mise en œuvre, conforme à un modèle national, conclu au plan local
entre l’Assédic, l’ANPE et le prestataire ; ce protocole fixe les modalités opérationnelles
d’identification et d’orientation des publics concernés.

Seules les institutions de l’Assurance chômage sont responsables du suivi, du pilotage et de
l’évaluation du dispositif.

Pour ce faire, des comités de suivi et de pilotage sont prévus dans la convention avec le
prestataire :

• au niveau national : composé des représentants de l’Unédic, de l’Assédic et du
prestataire, en présence de l’ANPE, le comité national a pour objet notamment de suivre
et d’analyser les résultats de l’accompagnement mis en œuvre ;

• au niveau local : composé des représentants de l’Assédic, du Prestataire, de l’Unédic le
cas échéant, et de toute personne nécessaire en fonction des questions mises à l’ordre du
jour et en présence de l’ANPE, ce comité a pour tâches notamment :

• l'analyse et l'évaluation du dispositif d’accompagnement mis en œuvre,

• le traitement des questions soulevées au plan local dans le cadre du processus
d'identification, d’orientation et de prise en charge des demandeurs d’emploi
concernés et la recherche de solutions,

                                                
3 Ce parcours concerne les allocataires bénéficiant du cumul d’une allocation d’aide au retour à l’emploi avec
une rémunération au titre d’une activité occasionnelle ou réduite dont l’intensité mensuelle n’excède pas 110
heures. L’allocataire doit avoir cumulé ces deux sources de revenus pendant trois mois au cours des six derniers
mois.
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• le rappel aux opérateurs de chaque plate-forme, dès que nécessaire, des
engagements à tenir vis à vis du champ expérimental et vis à vis des clients pris en
charge ou sortis du dispositif,

• l'analyse et le suivi régulier des résultats obtenus par rapport aux objectifs
attendus,

• la prise de décisions opérationnelles afin d’améliorer la qualité et l'efficacité du
dispositif.

2.1. Les parcours spécifiques d’accompagnement renforcé d’aide au retour à l’emploi

Ø Allocataires concernés

Les critères d’orientation des allocataires sont établis conjointement par l’ANPE et l’Assédic et
tiennent compte notamment de leurs caractéristiques personnelles et des spécificités du bassin
d’emploi.

Il peut être décidé de cibler l’orientation vers un prestataire conventionné et financé par
l’Unédic pour un public spécifique en fonction des problématiques identifiées sur le bassin
d’emploi concerné.

Ø Obligations du prestataire

Les obligations du prestataire en termes de reclassement, d’évaluation et de suivi sont fixées
dans le cadre d’un cahier des charges élaboré sous le contrôle des instances de l’Unédic.

Très concrètement, il s’agit de mettre en œuvre un accompagnement renforcé, avec un suivi
hebdomadaire et des rencontres régulières entre le référent et l’allocataire.

La prestation doit être adaptée aux difficultés rencontrées par l’allocataire dans sa recherche
d’emploi. Elle comprend, une fois le reclassement obtenu, un suivi dans l’emploi de 3 à 6 mois
en fonction du public visé.

Elle doit notamment prévoir :

• l’analyse du potentiel d’emplois offerts par le bassin d’emploi ;

• la réalisation d’un diagnostic complémentaire au PPAE : analyse de la situation
professionnelle de l’allocataire, identification de ses atouts et de ses difficultés, de ses
souhaits, identification de sa mobilité géographique ou professionnelle, de ses
perspectives de reclassement ;

• des propositions d’emploi ;

• l’élaboration d’une stratégie de retour à l’emploi dans le cadre d’un plan d’action prenant
en compte les contraintes du marché de l’emploi ;

• un suivi renforcé alternant des rencontres individuelles et des regroupements collectifs ;

• un accompagnement dans la phase postérieure au reclassement afin d’aider l’allocataire à
intégrer durablement un emploi.



13/17

Le prestataire est tenu de signaler à l’Assédic tous les cas de non assiduité et de non implication
dans la recherche d’emploi. Les allocataires concernés feront l’objet d’un suivi individuel
organisé par l’Assédic.
En tant que membre participant au service public de l’emploi, le prestataire s’engage à respecter
les dispositions légales et conventionnelles relatives à l’utilisation de données à caractère
personnel et plus particulièrement les obligations résultant de la Convention du 5 mai 2006
relative au Dossier Unique du Demandeur d’Emploi (DUDE).

En cas d’identification par le prestataire d’une problématique particulière rendant, de ce fait, la
prestation inadaptée aux besoins de l’intéressé, le prestataire en informe l’Assédic pour que
l’ANPE procède à un changement de parcours.

Ø Obligations de l’ANPE

Lorsque l’accompagnement renforcé de l’allocataire est réalisé par l’opérateur conventionné à
cet effet, l’ANPE est dispensée de ses obligations relatives au suivi mensuel et à l’actualisation
du PPAE.

Ø Obligations de l’Assédic

L’Assédic s’assure, auprès des opérateurs privés, du bon déroulement de l’accompagnement :

• d’après les informations retranscrites dans le dossier unique du demandeur d’emploi
(DUDE) ;

• d’après les informations transmises régulièrement, par tout autre moyen, notamment les
justificatifs de facturation,

et peut convoquer les allocataires qui ne respectent pas leurs engagements conformément aux
dispositions relatives au suivi de la recherche d’emploi.

Ø Les aides au reclassement mobilisables

Au cas par cas, le prestataire pourra recourir aux aides au reclassement financées par
l’Assurance chômage.

Il s’agit :

• des actions de formation préalables à l’embauche (AFPE) ;

• des actions de formation d’une durée inférieure ou égale à 150 heures ;

• de la prise en charge des frais de transport, de repas et d’hébergement (FTRH) ;

• de l’aide dégressive à l’employeur (ADE), avec le cas échant, une minoration de la
fraction de rémunération du prestataire ;

• de l’aide différentielle de reclassement (ADR) ;

• de la validation des acquis de l’expérience (VAE) ;

• des aides à la mobilité ;

• des aides incitatives au contrat de professionnalisation.
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Les aides à la formation d’une durée supérieure à 150 heures sont exclues de cet
accompagnement. Ces aides, qui doivent être mobilisées a priori ou a posteriori, sont
incompatibles avec l’objectif de retour rapide à l’emploi et la durée du parcours. En aucun cas,
la durée de la formation ne doit excéder celle de la prise en charge à l’ARE. S’il s’avérait
qu’une formation excédant la durée de prise en charge à l’ARE était nécessaire, il conviendrait
de changer l’intéressé de parcours et de l’orienter vers l’ANPE.

Par ailleurs, l’Assédic doit contrôler l’adéquation de l’aide prescrite ou proposée par le
prestataire avec l’objectif de retour rapide à l’emploi défini par l’allocataire dans le cadre de
son PPAE.

L’Assédic doit pouvoir s’assurer que l’aide demandée s’insère de manière logique dans
l’économie d’ensemble du parcours d’accompagnement proposé à l’allocataire, sans oublier
l’objectif poursuivi dans le cadre de son PPAE.

S’agissant des parcours adaptés dédiés aux allocataires en chômage saisonnier ou en activité
réduite ou occasionnelle, cet objectif demeure le retour rapide à l’emploi, qu’il s’agisse d’un
emploi durable dans le cadre d’une reconversion, ou d’une activité complémentaire pérenne.

Aussi, pour ces deux publics particuliers, doit-on donner la priorité aux aides relatives à la
validation des acquis de l’expérience (VAE), aux aides à la formation et au contrat de
professionnalisation.

Mais là encore, il ne saurait y avoir de systématicité dans l’octroi de l’aide visée : elle doit
s’inscrire dans l’objectif de retour rapide à l’emploi de l’allocataire

Ø Bilan

Un bilan est systématiquement réalisé en fin de parcours.

A l’issue de celui-ci, si l’allocataire n’a pas retrouvé un emploi, il sera proposé :

• un changement de parcours vers un accompagnement de type 2

• ou le maintien en parcours de type 3 avec un accompagnement spécifique d’une durée
limitée et un suivi mensuel réalisés par l’ANPE .

L’objectif étant de compléter ou d’affermir les outils nécessaires à son employabilité tout en
favorisant son autonomie dans la recherche d’emploi et en supprimant les derniers obstacles
identifiés, c’est l’orientation de l’allocataire vers un parcours de type 2 qu’il convient de
privilégier.

2.2. Le parcours spécifique des repreneurs ou créateurs d’entreprise

Ce parcours concerne les allocataires ayant un projet de reprise ou de création d’entreprise
quelle que soit leur distance à l’emploi.
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Ø Objectif

Il s’agit d’offrir au porteur de projet de reprise ou de création d’entreprise un accompagnement
personnalisé qui concerne l'ensemble des phases du processus de reprise ou de création, de
l'étude de faisabilité jusqu'à la mise en œuvre du projet et le suivi post création de l'entreprise.

Ø La détection des porteurs de projet

Cette détection peut être réalisée lors de l’évaluation personnalisée effectuée par l’Assédic ou
lors de l’établissement du PPAE par l’ANPE.

La détection peut être également faite au cours de l’un des entretiens de suivi par l’Assédic ou
d’actualisation du PPAE par l’ANPE.

Ø La participation à l’atelier de l’ANPE

Dès lors que la détection a été faite et que le PPAE est établi ou adapté en conséquence,
l’allocataire s’engage à participer à l’un des ateliers spécifiques de l’ANPE consacrés à la
reprise ou à la création d’entreprise.

Ø Evaluation du projet

A l’issue de l’atelier organisé par l’ANPE, si nécessaire, l’allocataire est orienté :

• soit vers une prestation d’Evaluation Préalable à la Création ou à la Reprise d’Entreprise
(EPCRE) proposée par l’ANPE,

• soit vers un prestataire conventionné et financé par l’Unédic en vue d’un
accompagnement spécifique visant notamment à la validation de leur projet.

Dans le cadre de la procédure d’obtention de l’aide à la reprise ou à la création d’entreprise
financée par l’assurance chômage (ARCE), les repreneurs sont prioritairement concernés par
cette deuxième hypothèse.

Par ailleurs, dans les cas où la construction du projet a débuté pendant la période de préavis,
l’évaluation du projet de reprise d’entreprise relève d'un prestataire conventionné par l'Unédic.

Ø Accompagnement spécifique

Il s’agit d’un parcours d’accompagnement intégré, comprenant plusieurs étapes parmi
lesquelles :

• une phase d’évaluation de 2 à 8 semaines suivie par tous les allocataires porteurs de
projet de reprise ou de création d’entreprise ; cette phase est particulièrement approfondie
pour les porteurs de projet de reprise d’entreprise et donne lieu à un bilan de validation
dans le cadre de la procédure d’obtention de l’ARCE ;

• une phase d’accompagnement préalable à la reprise ou création d’entreprise de 6 à
8 mois ;

• une phase d’accompagnement postérieure à la reprise ou création d’entreprise de
18 mois.
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La durée de l’évaluation s’impute sur la durée totale de l’accompagnement.

- Orientation

La prescription de l’accompagnement peut être préconisée par l’Assédic, à l’occasion d’un
contact direct avec l’intéressé, notamment lorsqu’un tel contact s’inscrit dans le cadre de la
procédure d’obtention de l’ARCE, ou par l’ANPE4.

Lorsqu’il s’agit d’une prescription de l’ANPE, le conseiller ANPE oriente le porteur de projet
vers le prestataire avec son accord. Le PPAE établi par l’ANPE intègre le projet de reprise ou
de création d’entreprise et la mise en parcours.

Au vu des résultats de l’atelier, ou le cas échéant, de l’évaluation, le PPAE est actualisé. Le
porteur de projet peut être orienté par l’ANPE vers un accompagnement mis en œuvre par un
prestataire conventionné et financé par l’Unédic.

L’Assédic et l’ANPE se coordonnent en amont pour définir les allocataires concernés par
l’orientation vers un opérateur conventionné et financé par l’Unédic. Les repreneurs sont
prioritairement visés par cet accompagnement spécifique.

L’accompagnement mis en œuvre dans ce cadre vise notamment à la validation du projet de
reprise d’entreprise dans les cas où cette validation subordonne le bénéfice de l’aide à la reprise
ou à la création d’entreprise (ARCE).

- Obligations du prestataire

Les obligations du prestataire sont définies dans le cadre d’un cahier des charges élaboré sous le
contrôle des instances de l’Unédic.

Le prestataire conventionné met en œuvre un accompagnement spécifique comprenant plusieurs
étapes, parmi lesquelles la validation du projet en cas de reprise.

Cette prestation comprend notamment :

• l’analyse du tissu économique local et du potentiel d’entreprises pouvant être créées ou
reprises dans la zone concernée ;

• la réalisation d’un diagnostic du projet et du profil de l’allocataire visant à apprécier sa
capacité à mener à bien son projet de reprise ou de création d’entreprise (étude de
faisabilité) : analyse de la situation personnelle et professionnelle de l’allocataire,
identification de ses atouts et de ses difficultés, de ses souhaits, identification de sa
mobilité géographique ;

• l’élaboration d’un calendrier dans le cadre d’un plan d’action prenant en compte les
contraintes inhérentes à la réalisation du projet ;

• un accompagnement dans la phase postérieure à la reprise ou à la création visant à aider
l’allocataire à pérenniser son entreprise.

                                                
4 Dans les régions non concernées par le conventionnement avec un prestataire pour la mise en œuvre de cette
prestation spécifique, le bénéfice de l’ARCE est subordonné à la seule obtention de l’ACCRE.
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Ø Offre de services conjointe Assédic- ANPE

Les allocataires non concernés par un accompagnement réalisé par un prestataire conventionné
par l’Unédic bénéficient d’un suivi conjoint par l’ANPE et l’Assédic.

Dans ce cas, le suivi est réalisé selon la périodicité suivante :

• ANPE : entretiens au cours du 6ème et du 9ème mois suivant la mise en parcours ;

• Assédic : suivi ponctuel de l’allocataire avant l’immatriculation et trimestriel après
l’immatriculation s’il est en activité réduite, dans la limite de la durée de ses droits à
l’assurance chômage.

Cet accompagnement permet de suivre le déroulement du parcours et son adéquation avec les
caractéristiques du projet de reprise ou de création d’entreprise tels que définis dans le PPAE.

Le PPAE est actualisé dans les six mois de son établissement. A cette occasion, un autre
parcours peut être proposé à l’allocataire.

Ø Aides au reclassement mobilisables

Quelles que soient les modalités d’accompagnement proposées aux porteurs de projet de reprise
ou de création d’entreprise (prestataire conventionné par l’Unédic ou ANPE), l’aide à la reprise
et à la création d’entreprise (ARCE), l’aide à la validation des acquis de l’expérience et les
aides à la formation sont exclusivement mobilisées dans le cadre de ce parcours.

Les autres aides au reclassement, mobilisables dans la perspective d’un retour rapide à un
emploi salarié, ne paraissent pas pouvoir s’inscrire dans le PPAE de l’intéressé.

L’objet de ces aides doit être en adéquation avec le projet de reprise ou de création de
l’intéressé.
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Article 12- Date d'entrée en vigueur et durée de la convention

La présente convention, qui prend effet à compter du 1" niai 2006, est conclue pour la durée de la
Convention du 18 janvier 2006 relative à l'aide au retour à l'emploi et à l'indemnisation du
chômage

- Révision et résiliation de la convention

La présente convention peut être révisée, si nécessaire, à l'initiative de l'une des parties signataires,
à l'occasion d'une modification des dispositions législatives, réglementaires ou de la Convention du
18 janvier 2006 relative à l'aide au retour à remploi et à l'indemnisation du chômage, ou en cas
d'évolution significative du marché du travail ayant des incidences sur l'offre de services conjointe .

La résiliation de la présente convention par l'une ou l'autre des parties signataires ne prend effet
qu'à l'expiration d'un délai de six mois à compter de sa notification par lettre recommandée avec
demande d'avis de réception . Toutefois, les services engagés au bénéfice des allocataires
indemnisés à la date d'effet de la résiliation de la présente convention, sont financés conformément
aux dispositions ci-dessus .

10

Fait à Paris, le
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pour les prestations sous-traitées prescrites par l'ANPE, d'un état détaillant, par Assédic et
par Ale

•

	

le nombre des prestations sous-traitées prescrites et réalisées, I'Unédic pouvant
accéder, pour des besoins de justifications, à la répartition par type de prestations ;

•

	

le nombre d'allocataires ayant suivi une prestation sous-traitée .

Ce suivi doit permettre de préciser et d'anticiper les conditions de la consommation annuelle des
enveloppes financières .

B - Justificatifs des paiements

L'état justificatif des prestations externes transmis par l'ANPE précise, outre les informations
prévues au §3 point A ci-dessus, le coût moyen de chacune des prestations .
Pour l'exercice 2006, la facturation des prestations sous-traitées et co-traitées se fera sur la base des
coûts moyens suivants
- évaluations : 100
- atelier : 26 E
- bilan de compétence approfondi :750 E
- accompagnement renforcé (3 mois): 700 E
- EPCRE: 294 E
- prestation de mobilisation vers l'emploi : 1 400 E
- co-traitance : 700 E

Chapitre 4 : Autres frais

Le financement des actions de communication vers le public sera déterminé dans le cadre de la
concertation prévue à l'article 10 de la convention .

Les frais de fonctionnement informatiques feront l'objet d'un avenant à la convention GIDE. Cet
avenant précisera les modalités de règlement forfaitaire mensuel par l'ANPE dans la logique du
principe posé au Chapitre 3 de la présente annexe .

Chapitre 5 : Modalités de mise à disposition des ressources

Les paiements relatifs aùx avances pour les frais exposés par l'ANPE résultant de l'actualisation et
du suivi des actions définies dans le PPAE sont effectués, par l'Unédic, par virement bancaire à
l'ordre de






